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Compte rendu des 

1ère Rencontre pour l’habitat et le logement social en 

Languedoc Roussillon 

Mardi 18 octobre 2005 à Montpellier

En préparation des Etats Généraux du logement et de la ville

du 5 novembre 2005 à Bobigny

Rencontre animée par Jean Déan, avec la participation de

· Bernard Birsinger, Maire de Bobigny, Fondateur des Etats Généraux du logement, Président de l’Association Nationale des Elus Communistes et Républicains, 

· Jean Paul Boré, Vice-Président du Conseil Régional, Délégué à la mise en place de l’établissement public foncier, 

· Serge Rabineau, responsable de l’OPAC Cgt,

· Jean Déan, Vice-Président de la Communauté d’Agglomération de Montpellier.

· D’Elus-e (Adjoints et Conseillers Municipaux des villes de Montpellier (34), Villeneuve les Maguelone (34), Lézignan (11) Limoux (11), Alenya (66), Perpignan (66), Clermont l’Hérault (34), Saint Georges d’O (34), Pignan (34),

· Des représentants d’associations : Habitat et Humanisme (Nîmes), UDAF Gard, Association sociale et culturelle de la Paillade , APCB 34, CNL 34, CNL 30, CNL 66, Comité des chômeurs Cgt de Nîmes, Syndicat Cgt Habitat Gard, Syndicat Cgt Service Public Hérault, le Ciral, (34) comprenant diverses associations comme la Maison des Chômeurs, Habitat Enfin, le Dal, Foyers ruraux (30)…

· Des  bailleurs : Société anonyme HLM, ICF Languedoc Roussillon, 

· Des collaborateurs d’Elus de Mairie, de Conseillers Généraux, d’Agglomérations,

· Des militants du Pcf, de la Cgt,

· En tout, plus de 70 personnes ont participé de Aude, du Gard, de l’Hérault, des Pyrénées Orientales.
Extraits de l’introduction de Jean Paul Boré

« Devenue cruciale pour des millions de gens, le PCF a décidé de faire du logement social une priorité dans le pays et plus particulièrement en Languedoc Roussillon. Nous avions fait de cette question une des conditions de notre participation à la majorité du conseil Régional. Sa prise en compte aujourd’hui nous encourage à l’action pour un service public national du logement proposé par Marie George Buffet au parlement. » (…)

· La part consacrée pour le logement dans le budget des ménages atteint souvent 50%, pour moins de 30% il y a 15 ans. Cette évolution contribue au drame du surendettement.

· De plus en plus de salariés ne trouvent pas à se loger. 

Nous voulons dénoncer avec vigueur le désengagement de l’Etat et une politique d’aménagement du territoire qui favorise la spéculation foncière dont une des conséquences les plus dures est d’organiser de fait la sélection des populations en fonction des revenus. (…)


L’abandon partiel de la loi SRU obligeant les communes à posséder 20% de logements sociaux s’inscrit dans cette politique sélective.

Ce « laisser faire libéral » conduit à privilégier l’appât du gain avant les services rendus aux populations. (…)

La loi Borloo dite de cohésion sociale aggrave la situation des plus faibles et entérine le recul du service public.

Les grands absents de cette loi sont les familles aux revenus les plus faibles. (…)

La part du PIB pour le logement est en baisse constante depuis 2001. Remise en cause du statut des offices. Le droit au logement, inscrit dans le préambule de la Constitution de 1946, est loin d’être une réalité en France. (…)
« Pour la création d’un service public national et décentralisé de l’habitat »

Il est urgent de garantir le droit au logement pour tous par la création d’un authentique service public national et décentralisé de l’habitat.  Il s’agit d'instaurer dans l’esprit du modèle social Français construit après guerre, une véritable « sécurité sociale » du logement pour garantir tous les accidents de la vie et mettre hors la loi la pratique des expulsions pour toutes les familles touchées par les difficultés économiques et sociales. (Bravo aux maires qui bravent le pouvoir en interdisant les expulsions sur leur communes.)
En ce sens les Députés communistes ont déposé une proposition de loi (n°1895) le 4 novembre 2004… 
« Un établissement public foncier régional mis en place par le Conseil Régional »

Pour combattre la spéculation foncière, le PCF propose de créer une Agence Nationale Foncière. En Languedoc Roussillon, le Conseil Régional met en place un établissement public foncier. Dans le même temps, une étude est demandée sur le patrimoine non utilisé de l’Etat.

Dans l’attente que cet établissement soit opérationnel, le conseil régional encourage les collectivités locales à acquérir  du patrimoine bâti et non bâti pour réaliser du logement social. 


« Le soutien du Conseil Régional à la production de logements sociaux »

S’agissant du logement social, étudiant et handicapé, augmentation de 106% du budget du logement. Des aides sont attribuées en complément des financements de l’Etat. 


Dans l’impossibilité de traduire toute la richesse du débat nous en publions les grandes lignes.

· Obliger par un contrôle les bailleurs à louer des logements conformes, que le droit au logement  devienne vraiment constitutionnel, oui à un service public du logement, augmentation de la construction des logements sociaux, transformation des offices HLM en EPIC, la création de l’EPFR est approuvée par tous les intervenants.

· A Perpignan, on dénonce la  pratique de la vente de logement à la découpe et la destruction de barres HLM, sans relogement des familles.

· En LR, 90 % des logements sont privés. 5000 logements sont en passe d’être détruits, sans garantie de reconstruction. 

L’ANRU ne finance pas toujours le relogement, notamment sur Carcassonne et Perpignan. Dans ces villes les subventions seraient orientées pour des reconstructions (là on l’on a démoli auparavant). Pour un intervenant l’ANRU est un pansement sur une plaie non cicatrisée. 

· A Béziers pour 1003 démolitions on recense  227 logements reconstruits et 2000 demandes non satisfaites.

· L’idée de démolition/construction n’est pas nouvelle dira Bernard Birsinger. L’homme a toujours fait cela au fil des siècles, mais l’orientation n’est jamais neutre et en l’occurrence, les projets ANRU actuels ne sont pas au service d’une conception égalitaire entre les citoyens. La campagne idéologique qui va avec, trop souvent tend à criminaliser « les quartiers » les banlieues, la pauvreté et élude les questions de fond posées à la société. Il faut inverser le système propose Bernard Birsinger qui l’applique dans sa ville. « Construire des logements nouveaux suffisants et ensuite démolir. »
· 65% des ménages en France ne peuvent se loger, 1 million de logements sociaux seraient nécessaires pour répondre à la crise du logement et à la spéculation foncière, aggravée en LR. Les terrains sont 3 fois plus chers que les maisons que l’on construit dessus. Borloo se fout du monde avec les maisons à 100 000€

· « Combattre la spéculation foncière est une des priorités du Conseil Régional » dira Jean Paul Boré. « Nous nous inscrivons en ce sens dans la proposition du PCF de créer une agence national foncière permettant à la fois de maîtriser les coûts du foncier et de privilégier la mise à disposition de terrains pour construire du logement social. C’est le sens de la mise en place d’un EPF (établissement public foncier). Il s’agit de mettre cet outil au service d’une conception sociale et non capitaliste de l’aménagement et de l’occupation du territoire. Il manque à cette région un projet sur plusieurs décennies impliquant outre le logement, les transports, l’emploi, les services publics, la formation, la culture, des ambitions pour la jeunesse et donc l’enseignement… En résumé, une rupture est impérative avec la politique conduite jusqu’alors qui consiste à accompagner l’évolution démographique sans jamais anticiper sur rien. Les comportements ont évolués, les modes de consommation avec et il faut aujourd’hui plus d’espace par habitant tous services confondus ; 250 m² par habitant étaient mobilisé en 1960 contre 450 en moyenne aujourd’hui et 600 dans 15 ans. »
· Prochainement le Conseil Régional rendra publique l’étude qu’il a financé pour la mise en place de cet EPF.

· Le logement représente un secteur économique et financier colossal dans le pays que les banques exploitent au maximum. 
· Le logement ne représente que 2,76 % du budget de l’Etat en 2004 contre 4,44 % en 1978.

· Les plans d’urbanisme devraient faire du neuf et prévoir l’entretient des logements sur une vingtaine d’année.

· Des logements intermédiaires sont construits pour une population qui peut se payer ses loyers et ils sont comptabilisés comme logements sociaux.

· A Perpignan les démolitions sont bien accueillies quand le relogement est assuré mais les listes d’attente s’allongent. Les récents événements dans cette ville se sont déroulés dans les quartiers défavorisés où les handicaps se cumulent ; manque de gardiens dans les immeubles, de services publics, de commerces. Le poids financier du logement est devenu trop lourd pour les familles. Les jeunes en souffrent le plus comme les personnes en situation de handicap 

· La vente à la découpe n’est pas seulement un cas « parisien » (Montpellier, Perpignan etc.)

· A Montpellier, des familles sont déplacées en périphérie de la ville, dans des villages, ce qui augmentent le budget transport du foyer. 

· En moyenne un logement social est dégradé au bout de 5 ans avec les populations à problèmes. 

· Le logement est une question urgente à travailler avec les populations.

Bernard Birsinger  insiste sur l’idée que : « d’une une manière plus générale nous devons reprendre l’offensive sur le logement social car il faut la construction dans le pays de 600000 logements minimum à un million, des logements de qualité, abordable et donc le service public national, que nous voulons voir créer garantirait des loyers en fonction des ressources des ménages et même pratiquement gratuit si les ressources n’existent pas. » Nous proposons d’alimenter le service public national par une taxe de 30 à 50 % prise sur les déductions fiscales accordées à la réhabilitation et de créer de nombreux logements pour les étudiants. »

· Les personnes au smic ou vivant seules avec de faibles revenus ne peuvent prétendre à l’APL, il faudrait donc envisager d’abaisser le plafond.

· Des salariés en LR, et parmi eux des fonctionnaires n’arrivent plus à se loger.

· Logement et transport sont liés, ce qui nécessiterait l’octroi de la carte orange.

· Le Conseil Régional a adopté des mesures en faveur de réductions importantes pour les chômeurs et les salariés.

· La loi SRU était révolutionnaire mais elle n’était pas assez contraignante pour les communes qui refusent la construction de logements sociaux selon un intervenant, même s’il est vrai que la droite à peine arrivée au pouvoir en a supprimé la partie essentielle.



Bernard Birsinger  propose de rendre obligatoire les 20 % de la loi SRU pour les communes et pour tout plan de construction. Il propose  un financement en mutualisant les crédits d’Etat, notamment les fonds issus du livret A. Le désengagement de l’Etat est facteur de crise. « Le plan Borloo est très loin des besoins et ne se donne pas les moyens financiers des promesses. » Or, il est urgent d’avoir une intervention forte de l’Etat, passant des investissements massifs avec obligation de résultat. Un grand ministère du logement en serait le garant. Tel est le sens de ce que devrait être une politique de gauche du logement pour l’avenir et que débattront les états généraux de Bobigny le 5 novembre. 


· Constitution d’un réseau, ouvert à tous, qui se constituera en observatoire de l’habitat et du logement social afin d’interpeller les acteurs du logement et décider ensemble des actions.

· Organiser des manifestations le 15 mars 2006, jour de la reprise des expulsions.

· Automne 2006, 2èmes  rencontres du logement en Languedoc Roussillon.

· Poursuivre nos initiatives dans une cohérence nationale, de construction d’une alternative en 2007-2008.

· Un compte rendu sera fait de la rencontre avec le Préfet de région le 9 novembre prochain.

· Participation aux Etats Généraux du logement à Bobigny le 5 novembre.

Réalité en Languedoc Roussillon





107 850 logements sociaux pour 1 030 837 résidences principales, soit 10% pour une moyenne nationale de 17%.  


Pour rattraper le retard, être en conformité avec la loi SRU et  tenir compte de l’évolution démographique, il manque selon un rapport commandé par la préfecture de région ; 93 318 logements 


70% de la population peut prétendre à un logement social du fait de la faiblesse des revenus.


32000 demandes de logements sont en instance 


Le coût du foncier a progressé en moyenne de 70% en 5 ans








Pour une autre occupation de l’espace. Il faut anticiper :


Quelques repères :


70% de la population est concentré sur 20% du territoire régional en zones urbanisées.


310 000 h. en plus en 2015, dont :


         75 000 sur la zone littorale 


         et 65 500 en zones rurales.


17% des friches du territoire national sont en LR.


384 000 personnes vivent en zone inondable.


645 communes sur 1635 ont une partie de leur territoire inondable.


10 000 ha agricoles devenus habitables en 10 ans en conséquence des difficultés de la profession.





Le débat :  Extraits








Pour participer au réseau Languedoc Roussillon Habitat et Logement social


Nom Prénom……………………………………Association………………………………


Adresse……………………………………………………………………………………….


Téléphone…………………………Fax………………………..Email…………………….


A retourner au : Comité Régional PCF 115 Rue Olof Palme. ZI de Tournezy 340000 Montpellier. Tél. 0467479700, Fax 0467429056, Email. Pcf.hérault@wanadoo.fr





742 communes en France, sous les 20%  de logements sociaux (Loi SRU)





Les décisions prises








